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Comme  Membre  du  Comité  dont  vous  venez  d’en- 


tendre le  Rapport , j’ai  ' cru  pouvoir  vous  demander  ia 
parole,  foie  pour  vous  foumettre  quelques  idées  par- 


ticulières fur  la  Caille  d’Efcompce  , foie  fur-tout  pour 
rappeler  & rattacher  à ce  fujet  des  queiiious  importan- 
tes qui  en  font  inféparables  & qui  tiennent  eflentiel- 
lement  aux  grands  intérêts  qui  vous  occupent  6c  vous 
predent  en  ce  moment* 

L’idée  de  l’érabliffement  d’une  Banque  Nationale  en 
France  , vient  de  frapper  tous  les  efpri  ts,  Ôc  a acquis  Beau- 


coup de  faveur  dans  l’opinion. 

Parmi  ceux  qui  ont  des  notions  faines  du  crédit  , 


piufieurs  regardent  cet  établiflement  comme  indifpcn-» 
fable  , Sc  ceux-là  même  qui  font  les  plus  étrangers  à cette 
matière,  qui  favent  à peine  ce  que  ceft  qu’une  Banque  , 
ëc  nullement  quelle  eft  l’organifation  qui  conviendroic 
à une  Banque  Nationale  pâroiffenr  raffinés  fur  le  dif- 
crédit  aébuelj  pour  avoir  entendu  dire  que  l’Affembîée 
Nationale  décréteroit  i’établiffement  d’une  Banque 
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nationale.  On  diroit  que  le  mot  Banque  fuffit  feul  pour 
tout  réparer  ; 8c  pourtant  il  faut  bien  fe  perfuader  que 
ce  n’eft  qu’une  Banque  bien  conftituée  qu’il  pourroit 
être  utile  d’établir  , 8c  non  une  Banque  Nationale  quel- 
conque. Les  Banques  ne  font  point  des  inftiturions  (im- 
pies ; leur  but  eft  à la  vérité  par -tout  le  même;  c’en 
de  favorifer  la  circulation  , les  échanges  , 8c  de  faire 
baifter  l’intérêt  de  l’argent  ; mais  les  moyens  qu’elles 
emploient , doivent  extrêmement  varier.  Les  Banques 
font  des  inftrumens  d’une  urempe  forte  qu’il  faut  em- 
ployer avec  précaution  8c  intelligence,  parce  qu’il  peut 
en  réfulter  un  grand  bien  ou  un  grand  mal.  Ici  fur- 
tout  il  faut  fe  défendre  contre  tous  les  fyftémes  que 
l’avidité,  la  légèreté  8c  les  demi  - connoîffances  fi  com- 
munes 8c  fi  dangereufes  fe  hâteront,  ou  peut-être  fe 
font  hâtées  de  vous  offrir.  Il  ne  peur  donc  être  inutile 
de  rappeler , en  les  réfutant  , les  diverfes  idées  qui  ont 
été  répandues  fur  la  création  d’une  Banque  en  France, 
d’autant  que  plufieurs  d’entrelles  n’ont  été  ni  combattues 
ni  difcutées,  8c  font  de  nature  â pouvoir  peut-être 
égarer  de  bons  efprics.  Parcourons- les  rapidement. 

On  a parlé  de  créer  une  Banque  Nationale • Je  penfe 
qu’une  Banque  bien  conftituée  ne  doit  pas  être  une 
Banque  Nationale  , foit  qu’on  attache  à ce  mot  l’idée 
feule  de  la  refponfabilité  de  la  Nation  , foit  qu’on  veuille 
que  la  Nation  fafte  faire  la  Banque  pour  fon  propre 
compte. 

L’on  eft:  porté  â croire  que  , parce  que  la  Nation 
va  fe  rendre  garant  de  la  dette  publique  , elle  pourroit 
auftl  répondre  des  fonds  d’une  Banque  ; mais  il  eft  bien 
eftentiel  de  ne  pas  confondre. 

La  Nation  doir  répondre  de  la  dette  publique  , fans 
doute,  puifque  les  Tommes  qui  compofenr  cette  dette 
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ont  été  prêtées  à la  Nation  , employées  pour  la  Nation  i 
confiées  au  feitl  Pvepréfentant  connu  de  la  Nation.  11 
faut  même  obferver  que  c’eft  improprement  que  Ton 
a dit  que  3a  Nation  fera  caution  de  cette  dette.  La  Na' 
tion  n’en  fera  pas  caution  : elle  en  e!t  débitrice  , & il 
faut  bien  erre  gtranc  du  paiement  des  fommes  donc 
on  efi:  débiteur. 

Le  cautionnement  que  la  Nation  accorderoit  à la 
Banque  l'eroit  d’une  nature  toute  différente. 

Loin  que  ce  cautionnement  de  la  Nation  donnât 
du  crédit  a rme  Banque,  cette  combinaifon  devroit  au 
contraire  oter  tout  crédit  à la  Nation  qui  feroit  capa- 
ble de  l’adopter.  Comment  en  effet  fe  confier  à une 
Nation  qui  feroit  allez  imprudente  pour  livrer  à un 
petit  nombre  de  Particuliers  la  gefticn  d’une  Banque 
dont  les  opérations  doivent  être  illimitées  j & par 
laquelle  routes  les  propriétés  nationales  fe  trouveroient 
hypothéquées  ? 

L’on  fuppofe  bien  que  toutes  les  précautions  feront 
prifes  pour  que  les  Adminiftrateiirs  de  la  Banque  ne 
commettent  point  d’infidélités  ; mais  enfin  , ce  qui 
fera  toujours  poffible,  s’il  arrivoit  un  malheur  à la 
Banque  , il  faudroit  que  l’on  grevât  les  propriétés  de 
contributions  énormes  , ou  que  la  Nation  fît  banque- 
route. Une  Nation  fage  peut-  elle  confentir  à courir 
une  feule  chance  qui  pniffè  la  réduire  à une  pareille 
alternative?  Une  Nation  loyale  peut -elle  accorder  une 
refponfabîlité  qui  pourroit  devenir  illufoire  ? 

La  Nation  ne  peut  donc  pas  , ne  doit  donc  pas  fe 
rendre  caution  pour  la  Banque. 

La  Nation  doit  encore  moins  faire  faire  la  Banque 
pour  fon  propre  compte } car  à tous  les  inconvénient 
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ré  fa!  ta  ns  de  la  relponfabilité  , qui  auroient  également 
lieu  , s’en  joindroient  nécefL  ire  ment  beaucoup  d’autres. 
La  Nation  ne  pourroit  en  effet  que  de  deux  chofes 
l’une ; ou  fane  adroiinftret  la  Banque  par  des  employés 
gagés  , ou  la  confier  à des  Régiüeurs  iméreifés.  Dans 
je  premier  cas , il  ferait  trop  à craindre  que  la  Banque 
ne  fût  pas  dirigée  avec  le  fosn  qu’elle  exige  ; dans  le 
fécond  , il  feroit  également  à craindre  que  les  Admi- 
nilfrareurs  ne  fe  livraient  à la  pourfuite  de  bénéfices 
immodérés  fous  le  prétexte  de  l’intérêt  de  la  Nation 
avec  laquelle  ils  feroient  affociés.  Dans  les  deux  cas  3 
s’il  arrivoit  quelque  malheur  a la  Banque  , les  Repré- 
fenrans  de  la  Nation  prononcerôient  avec  bien  moins 
de  liberté  fur  des  évènemens  où  l’intérêt  de  la  Na- 
tion entière  feroit  compromis  , que  lorsqu’ils  n’auront 
à traiter  qu’avec  des  Adminiftrateurs  particuliers  , ou 
plutôt,  qu’à  juger  leur  conduite*  Dans  les  deux  cas, 
enfin,  les  frais  annuels  de  la  gefiion  feroienr  augmen- 
tés , & la  portion  de  bénéfices  que  la  Nation  pourroit 
s’attribuer  direéfemenr  fur  les  opérations  de  la  Banque , 
ne  la  dédommagerai:  sûrement  pas  de  la  perte  incal- 
culable qui  réiuîreroit  pour  elle  d’une  moindre  dimi- 
nution du  taux  dè  l’argent  dans  le  Royaume. 

11  ne  faut  donc  , ni  aue  la  Nation  fe  rende  caution 
de  la  Banque  , ni  que  la  Banque  foit  faite  pour  le 
compte  de  la  Nation. 

L’on  a proposé  d’établir  clés  CaiiTes  d’Efcompte  dans 
différentes  Villes  du  Royaume,  <k  ce  projet  a quel- 
que choie  de  féduifant;  car  il  femble  d’abord  que  fi 
les  CaiiTes  d’Efcompte  font  utiles  , on  ne  fauroit  trop 
les  multiplier;  que  fi  elles  favorifent  le  Commerce,  il 
faudroit  en  établir  fur  - tout  dans  les  Villes  de  Com- 
merce. 

Niais  il  eft  ailé  d’oblerver  qu’une  feule  Cailfe  d’Ef- 
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compte,  ou  Banque  de  fecours,  placée  dans  la  Capi- 
tale s au  centre  des  circulations  , ne  vivifie  pas  feule- 
ment le  commerce  du  lieu  où  elle  eft  établie  , 6c 
que  fon  influence  s’étend  nécefTairemcnt  dans  tout  le 
Royaume. 

Or,  plufieurs  CaifTes  d’Efcompte  , ou  Banques  de 
fecours , ne  procureroient  pas  ces  mêmes  avantages  : 
loin  d’accroître  réciproquement  leur  crédit  , elles  fe 
nuiroient  infailliblement. 

Car,  d’abord,  la  multiplicité  de  ces  Banques’’mettroit 
chaque  particulier  dans  la  néceiïité  d’examiner  tous  les 
papiers  de  banque  qui  lui  feraient  préfentés  , tandis 
qu'une  grande  partie  de  la  confiance  accordée  à ces  ef- 
fets, provient  de  ce  qu’ils  n’ont  befoin  d’aucun  examen 
de  ce  qu’ils  fe  reconnoi  fient  à la  première  infpeétion _, 
prefque  aufti  facilement  que  les  pièces  de  monnoie. 

Cette  obfervation  eft  plus  importante  peut-être  qu'elle 
ne  le  paroîc  : il  eft  certain  que  l’on  accordera  aux  billets 
d’une  Banque  unique  pour  tout  le  Royaume  5 une  opi- 
nion de  crédit  que  n’ohtiendroient  jamais  des  billets 
de  plufieurs  Banques  ou  CaifTes  d’Efcompte  , réparties 
dans  les  Provinces , püifque  ces  diverfes  Banques  étanc 
inégalement  accréditées  , chacun  de  leurs  bi liées  exige- 
roit  un  examen  préalable  , avant  d’être  admis  dans  un 
paiement  quelconque. 

Mais  , indépendamment  de  cette  confédération  , .1  y 
auroit  un  inconvénient  bien  grave  ; c’eft  que  les  fautes 
de  Tune  de  ces  Banques  iroien:  frapper  inévitablement 
fur  le  crédit  des  autres  , par  la  cortefpondance  qui 
exifteroit  entre  elles.  Multiplier  les  lieux  où  ces  fautes 
pourraient  fe  commetre,  c’eft  en  muîtuplier  la  proba- 
bilité , 6c  il  importe,  fans  douté  , de  ne  pas  augmen- 
ter les  chances  pui  peuvent  compromettre  le  commerce 
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êc  la  circulation  du  Royaume.  Il  eft  prefqu’impoiïible 
que,  s’il  exiftoit  30  ou  40  banques  de  fecours  , il 
n’arrivât  jamais  d’acddent  à aucune  d’entr’elles  ; & il 
n’efi:  pas  moins  certain  que  l’époque  011  l’une  de  ces 
Banques  pourrait  être  en  faillite , donnerait  lieu  à une 
multitude  de  fraudes  de  la  part  des  gens  qui  auroient 
été  inftruits  plutôt  que  d’autres , 3c  quelquefois  à l’a- 
vance, d’un  événement  de  ce  genre  :,  de  là  auiïi  des 
contefhtions  fans  nombre,  même  entre  perfonnes  de 
bonne-foi  , qui  auroient  donne  ou  reçu  , en  paiement, 
des  billets  de  cette  Caille  , parla  raifon  que  ces  fortes  de 
billets  étant  de  nature  à être  négociés  fans  endoiïement, 
il  n’y  auroit  lieu  à aucun  recours. 

Enfin  , il  efc  prefque  nécelïaire.  que  les  CailTes  Na- 
tionales admettent  les  billets  de  la  Banque  en  paie- 
ment ; 3c  qui  ne  Voit  pourtant  qu’il  feroit  impofiible 
que  la  Nation  autorisât  les  Receveurs  des  deniers  publics 
à prendre  indiftinéfement  les  billets  de  toutes  les  Ban- 
ques qui  pourraient  être  établies  dans  le  Royaume? 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  fur  ces  différentes  Cailles 
de  fecours  , n’empêche  pas  que  des  Né^ocians  ou  des 
Capitalises  ne  purifient  fe  réunir  dans  différentes  Villes 
pour  efcompter  des  lettres.  Ces  inftitutions  particulières, 
Séparées , n’exiftant  que  par  la  confiance  , Sc  furveilîées 
par  ieur  propre  rivalité,  ne  peuvent  qu’être  extrême- 
ment utiles. 

Il  a été  propofé  un  moyen  de  Suppléer  â la  multi- 
plicité de  ces  Banques  ? en  ne  laiifiant  fubfifier  qu’une 
Banque  générale,  qui  auroit,  dans  la  plupart  des  Villes 
du  Royaume  , des  Bureaux  de  correfporjdance  , où  l’on 
rembourferoit  les  billets  de  la  Banque  â préfentation. 
Cette  idée  efl  la  plu*  impraticable  de  toutes  ; elle  réunit 
ilix  inconvéruens  de  la  précédente  un  inconvénient  bien 


5> 

plus  grand  encore  : car  on  voir  qu’il  faudrait  que  la 
Banque  , au  lieu  d’avoir  feulement  j dans  fa  Cailfe  prin- 
cipale , telle  portion  de  fon  capital  que  la  prudence 
fera  juger  néceffiaire_,  eut  en  même  temps  cette  meme 
portion  dans  chacun  des  Bureaux  qui  feroient  établis , 
puifque , fans  parler  des  gens  mal  - intentionnés  , qui 
pourroient  porter  une  partie  confdérable  de  billets  dans 
telle  Ville  où  feroit  un  Bureau  de  la  Banque  , le  hafard 
feul  ? ou  quelque  circonftance  impoffible  à prévoir  , 
pourroient  diriger  une  grande  quanrité  de  billets  à-la- 
fois  vers  tel  ou  tel  Bureau  qui  ne  feroit  pas  en  état  de 
les  acquitter;  8c  s’il  y avoir  feulement  50  Bureaux  ré- 
partis dans  différentes  Villes  du  Royaume  , il  eft  pro- 
bable que  la  Banque  feroit  ^ prefque  tous  les  jours  de 
l’année  , banqueroute  dans  piufieurs  endroits  , quoique 
la  fomme  qu’elle  auroit  en  efpèces  effie&ives  , réparties 
dans  fus  differentes  Cailles  , fût  très  - fupérieure  à la 
totalité  des  demandes  d’efpèces  qui  lui  feroient  faites. 

L’on  a donné  auffi  le  Plan  d’une  Banque  dont  les 
billets  porreroient  intérêt.  Cette  idée  me  paroît  abfolu- 
ment  contraire  à la  nature  des  billets  de  Banque. 

Dans  ies  momens  où  une  Banque  a du  crédit,  l’appât 
d’un  intérêt fmodique  , attaché  à fes  billets  , n’eft  nulle- 
ment néceffiaîre  pour  déterminer  à les  prendre  ; 8c  dans 
les  momens  où  il  y auroit  de  l'inquiétude  fur  la  Éan- 
que , cer  intérêt  modique  ne  feroit  sûrement  pas  ca- 
pable de  faire  prendre  des  billets , d’autant  qu’il  feroit 
impoffible  de  proportionner  le  taux  de  l’intérêt  à la  gra-* 
dation  croiffiante  ou  décroiffiante  de  la  confiance. 

L’on  dit  qu’il  a été  queflion  d’établir  une  Banque 
avec  des  fonds  très-confidétables , qui  la  mettroienc  en 
mefure  de  prêter  fur  les  biens-fonds.  Je  ne  conçois  pas 
les  détails  de  ce  plan  ; mais  il  me  paroît  évident  que  les 
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pîacemens  far  les  biens-fonds  ne  pourroient  avoir  lien 
que  pour  le  capital  %ifif  de  la  Banque.,  8c  que  ce  capital 
fera  toujours  placé  plus  convenablement  fur  la  Nation , 
tant  qu’il  exiftera  une  dette  publique  : d’abord  , parce 
que  cela  tournera  au  profit  de  la  Nation  , 8c  enfuite  , 
parce  qu’une  créance  fur  la  Nation  feroit  toujours  plus 
ftifceptible  d’être  négociée  & vendue  , lorfque  quelque 
événement  mettroit  la  Banque  dans  la  néceffité  d'avoir 
recours  s.  cette  portion  de  fan  capital  pour  faire  face  à 
fes  engagemens. 

Quant  aux  fonds  deftinés  à vivifier  la  circulation  , il 
me  femble  tout  auffi  inconteftable  qu’on  ne  peut  pru- 
demment les  placer  fur  des  biens-fonds , parce  que  roue 
le  monde  fait  que  ce  genre  de  placement,  qui.,  peut-être y 
efr  celui  dont  le  capital  eft  le  plus  affiné  en  définitif, 
eft  certainement  celui  dont  la  rentrée  , à époque  fixe  , 
eft  la  nioins  certaine  , 8c  donne  lieu  à plus  de  difficultés. 

Un  tel  emploi  des  fonds  de  la  Banque  ne  feroit  sûre- 
ment pas  de  nature  à tranquiilifer  les  porteurs  de  billets 
fur  1’acqmttement  de  ces  billets , au  moment  de  la  pré- 
fentation. 

Une  Banque  ne  pourra  employer  une  partie  de  fes 
fonds  acl'ifs  de  cette  manière  que  lorfque  Tordre  8c  la 
confiance  feront  tellement  rétablis  que  les  pîacemens 
manqueront  à l’argent , 8c  que  Ton  préférera  des  place- 
mens  par  privilège  à de  l’argent  comptant  , parce  que  , 
dans  un  tel  ordre  de  chofes  , la  Banque  trouveroir  fa- 
cilement à transporter  des  créances  par  privilège  : encore 
faudroit  il  qu’alors  même  la  Banque  ne  fe  livrât  à ce 
genre  de  placement  qu’avec  infiniment  de  réferve  ; car 
le  crédit  eft  extrêmement  mobile , 8c  le  moindre  chan- 
gement dans  les  circonftances  pourroit  d’un  moment  à 
l’autre  reproduire  la  difficulté  de  négocier  de  femblables 
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piacemens , 8c  rejeter  la  Banque  dans  limpoftibilité  de 
s’acquitter  avec  le  public. 

Quant  au  plan  de  Banque  qui  vous  a été  propofé 
par  le  Premier  Minière  des  Finances  , 8c  qui , a ce  titre, 
a mérité  la  plus  piofonde  attention  de  verre  part,  j’a- 

ions  qui  lui  ont  été 
e remarque  qui  me 
plan  eft  fonde  fur  la 
création  d’un  papier  non-converjible  à volonté  en  argent , 
par  conféquent  fur  la  création  d’un  papier- mcnnoie  : or, 
il  n’exifte  pas  , du  moins  à mon  avis  , ceux  idées  qui 
fe  re  peu  (lent  davantage  que  celle  d’un  papier- monnoie 
8c  celle  d’une  Banque  , puifque  l’un  porte  le  caractère 
de  la  force  8c  l’empreinte  de  Faucorité  abfoiue  , tandis 
que  l’autre  au  contraire  ne  peut  vivre  que  ,par  la  con- 
fiance la  plus  libre  ce  la  plus  illimitée. 

Après  avoir  montré  ou  du  moins  indiq’ué  les  ineûn- 
véniens  de  la  plupart  des  fyftêrnes  de  Banque  qui  ont 
été  propofés , il  n’entre  point  dans  mon  projet  de  vous 
foumettre  un  pian  particulier  de  Banque.  J’ajouterai 
pourtant  quelques  réflexions  qui  appartiennent  aux  quef- 
tions  qui  vous  occupent , ôc  qui  fervirent  peut-être  à 
éclaircir  des  principes  qui  ne  me  fembîent  pas  fufnfam- 
ment  connus. 

La  Loi  fondamentale  d’une  Banque  quelconque  eft 
d’acquitter  fes  engagemens  à l’époque  fixée.  Je  n’en 
connois  point  d'antre.  Si  fa  nature  particulière  la  met 
dans  le  cas  de  prendre  des  engagemens  à vue  & payantes 
à toute  heure  , il  faut  que  le  régime  de  ce  rte  Banque 
foit  tel  , qu’eile  foi:  en  effet  prête  à payer  toujours  les 
engagemens  à préfenration.  Telle  eft  la  règle  diclée  par 
le  fimple  bon  fens. 

On  s’eft  perfuadé  que  l'objet  direct  d’une  Banque 


jouterai  peu  ne  choie  aux  obiervat 
oppofées.  Je  me  borne  à une  feul 
eft  vrai  , décifive.  Ce 


femble  , i 


étoit  de  ver fer  des  billets  dans  la  circulation.  Sans  doute 
b faculté  de  verfet  des  billets  eft  une  confluence  im- 
médiate  du  crédit  dune  Banque;  mais  il  n’eft  pas  per- 
m.s  de  confondre  cette  conféquence  avec  le  but  réel 
de  ■ inftitut'on  d une  Banque  de  fecours.  Quand  on 
on  veut  Dieu  ccnncitre  le  principe , il  faut  néceffaire- 
ment  le  dégager  de  fes  conféquences  même  les  plus 
prochaines  o c les  plus  directes.  * 

Le  but  d’une  Banque  compofée  d’alTociés  en  com- 

desnfecoursC°au  rS  * d’EfcomPte  > eft  de  fournir 

des  (.cours  au  Commerce  en  réuniiTant  des  fends  con- 
sidérables , toujours  deftinés  d efeompter  de  bons  effets 
a un  interet  modéré.  Lorfque  l’on  préfente  à cette 
Banque  des  effets  jugés  de  nature  à être  pris  à Pef- 
compts  & que  PAdminiftration  de  la  Banque  confent 
a es  efeompter  , les  Admimftrateurs  remettent  un  ion 

-r^nt^t"  mgeno  à le"r  cai{re‘  °n  Vâ  chercher  cet 
“ *>  c„a  a-  “’ff  ’ .&.  0,1  l’emporte.  Voilà  la  marche 
naturelle  qui  a etc  fuivie  dans  les  commencemeus  ; mais, 
*P  f avoir  fait  efeompter  du  papier  plufieurs  fois  , & 
i °f  eP*°uve  ce  bon  fur  la  caille  éroit  payé  iur- 
re-champ  a prefentation  , l’on  s’eft  apperçu  bientôt  que 

our  ê I0it,Jga'^ent  ^ 16  lendemain  comme  le 
L ’ & fl11 11  .«ou  quelquefois  plus  commode 

de  1 emporter  chez  foi , fauf  à en  envoyer  chercher  le 
montant  lorfqu  on  en  auroit  befoin.  On  l’a  donné  en 
parement  a quelqu’un  qui,  ayant  auffi  connoiffance  de 

TLT  r 116  S f ,paSPreiré  de  le  ^ «quitter  ; 
c cette  connoiffance  de  l’exaéhtude  des  bons  fournis 

par  eS>  Admmiftrateurs  de  la  Banque  fur  leur  caiffe , 

.ut  a la  longue  , que  chacun  a regardé  comme  in- 

Il  eft  réfulté  delà  que  ks  intéreffés  dans  l’écabliffe- 


ment , voyant  que  beaucoup  de  perfonnes  prenoient  le 
parti  de  ne  pas  envoyer  chercher  le  montant  des  billets 
payables  a vue  à la  CailTe  , ont  cru  pouvoir , lorfqu’on 
leur  apportoir  de  bons  papiers  dont  les  rentrées  n ’écoient 
pas  trop  éloignées  f employer  à les  efcompter  une  partie 
de  1 argent  deltine  à acquitter  leurs  billets  ; mais  il  eft 
clair  qu’ils  n’ont  dù  employer  de  cet  argent  que  la 
portion  qui  ne  pouvoir  pas  naturellement  leur  être  de- 
rmndée  avant  l’époque  de  la  rentrée  du  moncant  des 
effets  qu’ils  venoient  d’efcompter. 


, ^ant  quelles  Administrateurs  fe  conforment  a cet 
egaLd  aux  réglés  de  la  prudence,  leurs  billets  acquièrent 
un  rel  degré  de  confiance , à raifon  de  la  commodité  de 
leur  maniement  de  de  leur  circulation, que  fouvgnt  même 
on  apporte  de  l’argent  pour  obtenir  des  billets  de 
Caifle;  mais,  ù les  Adminiffrateurs  , abufant  de  cetre 
confiance  & voulant  étendre  leurs  affaires  de  leurs  bé- 
néfices, fe  permettent  dans  quelques  monaens  d’aliéner 
une^portion  des  fonds  quils  ont  dans  leur  caille  affez 
confidérable  pour  courir  ie  rifque  qu’on  leur  vienne 
demander  un  jour  plus  d’argent  qu’ils  n’en  ont  , toute 
confiance  ceffe  : dès  - lors  on  ne  voir  plus  dans  leurs 
billets  qu  un  papier  dont  le  paiement  eft  incertain  : de 
comme  les  relations  de  la  Banque  de  fecours  lient  les 
Administrateurs  a tous  les  Banquiers  de  la  Capitale  de 
a prefque  toutes  les  branches  de  la  circulation  ^u 
Royaume,  n le  répand  une  grande  défiance  dans  l’intérieur 
, une  Pld:  §ranc*e  encore  au- dehors  , qui  fait  tourner 
très  - promptement  Je  change  à notre  défavanta^e  , de 
produit  le  refferrement  des  efpèces  & cous  les  maux  qui 
fcn  font  la  fuite.  ^ 


Qus  îe  doit  donc  être  la  conduite  des  Adminiftrateurs 
d un  pareil  etablilfeinent  dans  les  rnomens  où  la  con- 
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fiance  eft  altérée  ? Elle  êft  bien  fimple.  Ils  doivent  la- 
voir que  , dans  ces  tnomens  j on  peut  venir  leur  de- 
mander le  paiement  d’une  partie  de  leurs  billets  j 6c 
peut-être  de  tous,  ils  doivent  par  conféquent  n’ufer  que 
d’une  légère  partie  , & même  ne  point  ufer  des  fonds 
qu’ils  ont  dans  leur  Caille  & qui  font  deftinés  à acquitter 
leurs  billets. 

Ce  feroic  donc  mai- a- propos  que  les  Adminiftrareurs 
d’une  Banque  de  fecours  prétendroient  n’avoir  aucun 
tort , lorfqu’ils  ont  eu  foin  d’avoir  dans  leur  Caille  la 
fomrae  en  efpèces  équivalentes  au  tiers  ou  au  quart  du 
montant  de  leurs  billets  en  circulation.  H n’y  a point 
a cet  égard  de  proportion  abfolue.  La  prévoyance  des 
. Adminiftrateurs'  d’une  Banque  doit  fe  régler  de  manière 
à avoir , non  pas  le  £ ou  le  } , mais  la  - , les  \ , mais 
la  totalité  des  fonds  repréfentatifs  des  Billets  dans  les 
niomens  ou  il  peut  arriver  qu’on  vienne  demander  à la 
Calife  la  { , les  | , ou  la  totalité  du  montant  de  ces 
Billets  qui  font  payables  à vue  & à préfentation. 

Mais  , dira-t-on,  alors  la  Banque  ne  gagnera  pas. 

Je  réponds  que  la  protection  que  le  Gouvernement 
ou  la  Nation  peuvent  accorder  à une  Banque  de  fecours, 
n’a  pas  pour  objet  principal  que  les  Intérelfés  dans  cette 
Banque  faffènt , dans  toutes  les  circonfrances  polîibles, 
des  gains  çonlidérables  & jamais  interrompus.  Certaine- 
ment la  Nation  doit  delirer  que  la  Banque  gagne,  parce 
que  le  gain  eil  le  feul  moyen  de  décider  les  Intérelfés 
à foutenir  un  établilfement  de  ce  genre , Ôc  que  l’exif- 
tence  d’un  établilfement  de  ce  genre  ell  utile  dans  un 
Etat  j mais  je  dis  que  la  Nation  n’elt  intérefiée  qu’à  ce 
que  les  Actionnaires  gagnent  précifément  ce  qu’il  faut 
pour  déterminer  à foutenir  la  Banque. 

Il  y a plus  ; 6c  je  ne  craindrai  pas  d’étonner  les  bons 


efputs,  quand  je  dirai  que  la  Banque,  en  fe  confor- 
fermant  aux  réglés  que  je  viens  d’indiquer , gagneroir 
bien  davantage  , quoique  fes  gains  fuiTent  plus  iufcep- 
nbles  de  variations  dans  les  rélultats  d’une  année  com- 
paree  a 1 autre. 

reP,f0rd  °"  voit  ,îüe>  temps  du  plus  grand 

leflenement  des  operations , dans  le  moment  où  la  con- 
ion  es  Interedes  ferait  la  plus  mauvaife  , ils  retire- 
roient  toujours  de  la  totalité  de  leurs  fonds  l’intérêt 
refultant  du  taux  de  l’efcompte,  c’eft- à-dire  , environ 
quatre  & demi  pour  cent  ; & même  , fi  l’on  croyoic 
que  la  Banque  fe  conduisît  avec  cette  rigide  prudence 
il  doit  paroître  inconteftable  qu’il  n’y  aurait  aucun  mo- 
ment ou  elle  fut  réduite  à n’opérer  que  fur  fes  propres 
fonds;  du  moins  eft  il  certain  que  , dans  les  mnrps 
abondance  & de  confiance  , la  Banque  pourrait  tirer 
nnteiet  de  rands  excédans  de  beaucoup  la  valeur  de  tout 
ion  capital  a&if. 

Dans  les  temps  où  la  confiance  s’affoiblic,  il  eft  né- 
celiaire  qu  une  Banque  publique  réduife  fes  opérations. 
Les  Admimf.rateurs  d’un  pareil  écabliifement  feraient 
bien  împrudens,  ou  même  bien  coupables,  fi,  ne  vou- 
ant pas  fe  refigner  à prendre  leur  part  des  malheurs 
communs  & déterminés  uniquement  à gagner  beaucoup 
dans  tous  les  temps,  ils  s’obftmoient  à donner  toujours 
rX*  k mUUfre  de*  chofes  ’ 1111  é8al  ^°r  à leurs  opé- 

de  fiuféance"  Fe  enlidte  d des  Arrêrs  de 

nanit  Jiffe  d’EfcomPte  P»9ÎC  être  tombée  dans  une 
part  e de  ces  inconvemens  , & avoir  méconnu  le  principe 
fondamental  de  toutes  les  Banques  , qui  confifte  à Je 
jamais  manquer  a fes  engagemens.  Je  ne  penfe  pas  qu'il 
TJS_  COnvlenne  de  confacrer  aujourd’hui  cet  émbliffe- 

1 ’ 111  tout  aiUre  > Par  mie  adoption  nationale  ; & , 
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dans  tous  les  cas  Je  crois  que  , lorfque  vous  vous  dé- 
terminerez à accorder  votre  confiance  , foit  à la  Caide 
d’Efcompte  , foie  à une  autre  Banque  de  fecours  qui 
vous  feroit  propofée  , il  conviendra  que  cette  réfol  ut  ion 
foit  la  fuite  d’un  examen  approfondi  des  avantages  de 
l’établidement  que  vous  adopterez  j & non  l’effet  du 
feul  defir  de  fatisfaire  à un  befoin  du  moment. 

La  Caille  d’Efcompre  s’efi:  écartée  bien  certainement 
des  règles  qui  lui  étoient  preferites  ; 8c  pourtant,  peut- 
être  , eft-il  permis  de  ne  pas  pefer  fa  conduite  dans  une 
balance  ordinaire.  Elle  a fourni  de  l’argent  que  , fans 
doute,  elle  n’avoit  pas  le  droit  de  fournir,  puifqu’il  ne 
lui  appartenoit  pas  *,  mais  elle  a donné  ce  lecours  dans  une 
crife  quf  a trompé  toute  prévoyante  humaine,  &:  par  dé- 
férence pour  un  Miniftre  en  qui  la  Nation  a fi  juftemenc 
placé  fa  confiance.  Il  ne  faut  pas  que  l’Afiemblée  fade  de 
la  Caide  d’Efcompte  une  Banque  Nationale  \ mais  il  faut 
inconteftablement  qu’elle  tienne  compte  à cette  Caide  de 
fes  avances. 

Ce  que  M.  Necker  a propofé  à cet  égard  ne  m’a  point 
paru  , je  l’avoue,  atteindre  à ce  but.  Je  ne  puis  voir  un  vé- 
ritable paiement  dans  du  papier  monnoie  j ou,  fi  c’en  ed 
un je  vois  une  préférence  accordée  à la  Caide  d’Efcom- 
pte , qui  peut  paroîere  une  injuftice  aux  autres  Créanciers 
de  l’Etat  : car,  alors  , pourquoi  créer  un  papier-monnoie 
fpêcialement  en  faveur  de  la  Caifie  d’Efcompte , 8c  laifièr 
en  fouffrance  d’autres  Citoyens,  qui  , certes,  ont  des  créan- 
ces tout  audi  facrées  fur  la  Nation  ? Car  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  ce  n’efi:  pas  par  les  feules  avances  de  la 
Caide  d’Efcompte  que  le  Gouvernement  a été  fecouru 
cette  année,  mais  au  fil  par  la  fufpenfion  des  aliénations  &C 
des  billets  de  Domaine  , ainfi  que  par  le  retard  des  rentes 
8c  des  rembourfemens.  . 

La  créance  de  la  Caifie  d’Efcompte  îfied  pas  moins  fa- 

crée 


'J. 

crée  que  les  autres,,  je  le  fais;  mais  auffî  elle  ne  l’eft 
pas  davantage.  Je  ne  vous  propoferai  donc  pas  de  faire 
du  papier  - monnoie  pour  les  autres  créanciers  comme 
pour  elle  $ mais  je  vous  conjure  de  n'en  faire  pour 
perfonne. 

L’effet  inévitable  de  tout  papier  - monnoie , vous  le 
favez,  Meilleurs,  eft  la  prompte  difparution  des  efpèces. 
Ce  numéraire  fiétff  challe  le  numéraire  réel,  & parce 
qu’il  le  remplace,  6c  parce  qu’il  l'effraie?  6c  , comme  il  ne 
peut  jamais  en  être  la  repréfentation  parfaitement  exacte, 
il  arrive  qu’il  en  chaife  beaucoup  plus  qu’il  n’en  remplace. 
Dès-lors,  ce  papier  ne  fe  foutient  plus  à l'égalité  de  l’ar- 
gent ; il  tombe  au-deffous  du  pair , 6c  de-là  les  plus  fu- 
neftes  conféquences,  Tous  les  créanciers  que  l’on  rem— 
bourfe  en  billets,  perdent  la  différence;  tous  les  débiteurs 
à qui  l'on  avoir  prêté  en  argent,  la  gagnent:  par  confé- 
quent,  renverfement  dans  les  propriétés , infidélité  unir 
verfelle  dans  les  paiemens , & infidélité  d’autant  plus 
odieufe  qu’elle  fe  trouve  légale.  Ce  n’eft  pas  tout  : 
les  anciens  engagemens  entre  particuliers  une  fois  foldés, 
il  faut  bien,  à moins  d’une  mort  abfoluede  toute  efpècç 
de  commerce,  qu’il  s’en  forme  d’autres;  & ici  recom- 
mence, en  fens  contraire,  une  opération  non  moins 
convulfive,  par  laquelle,  à leur  tour,  les  créanciers  vont 
écrafer  les  débiteurs  : car,  dans  la  crainte  derre  rembour- 
rés en  billets . & combinant  d’avance  la  perte  aéhieKe  de 
ces  billets,  6c  la  perte  plus  grande  qu’ils  fuppofent  pou- 
voir exifter  un  jour,  ils  en  groffiffenc  outre  mefure  leur 
créance  , &c  par-là  ils  affurent  la  ruine  des  débiteurs  pour 
l’époque  où  les  billets  n’exifteront  plus,  ou  pour  celle  à 
laquelle  la  confiance  les  rapprochera  du  pair  de  l’argent. 
Il  eft  évident  que  ce  n’eft  pas  ici  une  réparation  de  la  pre- 
mière injuftice,  mais  bien  une  injuftice  nouvelle  , puilqus 

Opinion  de  M.  V évêque  dy Aucun.  B 
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ce  ne  fera  plus  alors  ni  la  même  proportion,  ni  les  mêmes 
comraélans,  ni  les  mêmes  cngagemens. 

Il  faut  donc  rejeter  tout  papier-monnoie,  Sc  pourtant 
il  faut  prendre  un  parti  prompt  fur  toutes  les  dettes  arrié- 
rées; ce  parti  eft  naturellement  lié  au  plan  d ordre  général 
qui  fera  adopré  ; les  principes , fur  cette  matière  , refont 
paru  renfermés  dans  un  très  petit  nombre  de  réflexions 
Amples  qui  naiflent  de  notre  pofltion  aétuelle. 


On  Fa  déjà  dit , Meilleurs  ; il  eft  paiïe  ce  temps  où  des 
complications  d’idées  hfcales,  des  combinaifons  favantes, 
habillement  artificieufes , préfentoient  des  reflources  paf- 
fagères  qui  retardaient  l’inftant  de  la  crife  pour  la  rendre 
plus  périlleufe  : tous  ces  moyens  de  Fefprit  de  de  l’arc  font 
épuifés  ; déformais,  e’eft  la  fimplicité  qui  tiendra  lieu  de 
génie.  A côté  de  Févidence  de  nos  maux,  il  faut  mettre 
l’évidence  du  remède;  il  faut  tout  réduire  à la  fimpli- 
cité  d’un  livre  de  compte  , dreflé  par  le  bon  fens  de  gardé 
par  la  bonne  foi.  Les  affaires  font  en  quelque  forte  mifes 
en  liberté  , ainfl  que  les  hommes.  Il  faut  appeler  les  ef- 
prîts  Tes  plus  vulgaires  à certe  forte  de  confiance  qui  naît 
de  Ta  conviétioir , lorfque  , étonnés  d’avoir  nettement 
conçu,  ils  diferit  : n’eft-ce  que  cela?  Non,  ce  n’eft  que 
cela;  maisAfi eft  tout,  fi,  en  voyant  à-la-fois  le  mal  Sc  le 
remède,  vous  aflùréz  votre  guérifon. 


lefquels 


Le  défordre  dans  les  Finances  a produit  les  maux  fous 
la  France  a été  près  de  fuccomber:  c’eft  de  Tor- 
dre' qu’il  faut  en  attendre  la  réparation  : c’eft  dans  l’or- 
dre , Se  ce  n’eft  que  là  que  réiide  toute  la  puiflance  d’o- 
pinion qui  conftitue  ce  crédit  dont  on  parle  tant,  Sc  qu’il 
importera  toujours  effentiellement  de  cultiver.  Mais  en 
quoi  confifte  cet  ordre  ? En  très-peu  de  choies  : c’eft:  tou- 


moyens  que  I on  a de  payer  ; que  l’on  en  manifefte  en 
tneme  temps  1 intention  bien  décidée.  PuifTance  & vo- 
lonté, voila  les  grandes  bafes  de  toute  confiance  : on  ne 

dTre°nn"l>P  -“u™  Publ‘C  ’ 0,1  ”e  P^t  trop  lui 

& LTl  e4'VTtabr  eS  pr,"C'Pes’  ceux  ds  la  bonne  foi 
de  exaéhtude , fonc  enfin  invariablement  adoptés  & 

?ue  toutes  les  forces  de  la  Nation  vont  être  employé 

teid  Tnten,r.  aIes  perfectionner.  Ce  langage  fera>en- 
tendu  de  tout  le  monde.  Quelles  que  fuient  les  préten- 
nons  de  ces  hommes  péniblement  inftruits  de  ce  qu’il 

r.nn  e,nfin  Aoubber  > tou>c  ce  quieft  vrai  en  adtniniftra- 
tion  don  etre  fenfible  à tous; &,  dans  un  moment  fur- 
tout  ou  les  plus  hautes  conceptions  de  l’efprit  humain 
fur  1 oigamfation  des  fociêtés  & fur  les  droits  de  l’homme 
deviennent  familières  & ufuelles.il  feroit  bien  étô  ! 
nant  que  oes  opérations  financières  confervaflenc  en o e 

ho»".‘i£“e  -**•  - '* 

°" medue  ^^ptincipes  véritables  du  crédit,  plus 
on  eft  convaincu  qui!  n’ex.fte  à cet  égard  aucune  diffé- 
ence  entre  une  Nation  & un  Particulier.  Une  Nation 
comme  un  Particulier,  n’a  de  crédit  que  lotfqu'on  lui 
connoit  la  volonté  & la  faculté  de  pa/êr  ^ 

échéances , & fi , par  des  circonftances  malheureufes  les 
moyens  de  payer  comptant  manquent  , la  meilleure  ' 
la  feule  conduite  que  puilTe  tenir  alors  une  Nation’ 
comme  un  Particulier,  c’eft  de  ne  propofer  à fes  créan- 
ciers que  des  arrangemens  dont  l’exécution  foit  alTurée  • 

exagérées"6  * C°nW  prome&s 


Dans  ce  cas  , des  opérations  partielles  & ifolées 
fuiïifeac  pas*  Juiqua  ce  jour  ‘ ‘ ‘ 


ne 
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s’eft  vue  diftraite,  a chaque  ïnftant,  par  la  néceflïté  de 
s’occuper  précipitamment,  & fans  aucun  enfemble  , du 
paiement  de  quelques  unes  des  parties  de  ces  dettes  , 
que  votre  Comité  des  Finances  a fi  j alternent  qualifiées 
du  nom  de  dettes  criardes.  Ce  neft  pas  ainfi  que  doit 
procéder  la  Nation  qui  paffe  pour  avoir  le  plus  de  ref- 
foutces , qui  eft  convaincue  de  lexiftence  de  ces  reffour- 
ces,  & qui  les  pofsède  en  effet. 

La  Conftitution  eft  maintenant  bien  allurée?  & la 
feule  chofe  qui  poiirroic  déformais  la  compromettre  , ce 
ce  feroit  le  manque  d’argent  : car,  comme  Ta  fi  bien 
obfervé  M.  le  Marquis  de  Montefquiou  dans  fon  Rap- 
port , ainfi  que  le  défordre  a fait  périr  le  defpotifme il 
jcroit  bientôt  périr  la  liberté . 

Le  moment  eft  donc  arrivé  ou  nous  pouvons , d’après 
le  vœu  de  nos  Commettans  , ou  nous  devons,  d’aprcs 
le  danger  qu’il  y auroic  à différer  encore,  nous  occuper 
d’étabiir  un  ordre  général  des  Finances. 

La  okz te  arriérée  eft  l’objet  embarraffant  pour  îe  mo- 
ment. 11  me  femble  pourtant  que  la  malle  de  cet  ar- 
riéré n’eft  pas  aiun  effrayante  qu’elle  vous  a été  préfemée 
par  votre  Comité  des  Finances,  ôc  parce  qu’il  y a com- 
pris des  rembourfemens  de  Charges  dont  vous  n’avez  pas 
encore  décrété  la  fuppreftîon  , & fur-tout  paTce  que  la 
fuppreffîon  de  plafieurs  Charges  de  Finance,  même  lorf- 
quelle  fera  décrétée  , vous  donnera  encore  trois  années 
pour  en  opérer  le  rembourfement  , conformément 
aux  règles  de  la  comptabilité}  de  forte  qu’il  faudra 
faire  pefer  ces  rembourfemens  fur  la  dépenfe  des  an- 
nées dans  le  cours  defquelles  ils  devront  avoir  lieu. 
Mais,  quelque  foit  le  montant  exaét  de  cet  arriéré,  vous 
croyez  bien  , Meilleurs  ^ que  l’imagination  la  plus  exaltée 
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par  Tempérance,  n’ofera  pas  vous  promettre  des  moyens  de 
rembourfer  fur  le-champ  cette  fomme  immenfe  en  efpè- 
ces  effectives. 

Trop  long  - temps  on  a fubftitué  les  apparences  à la 
réalité  j trop  long  temps  on  a vécu  d’il  1 11  lions.  Si  le 
grand  artde  radmi'niftracion  aéré  de  les  prolonger  jufqu’à 
nos  jours , ce  feroit  une  grande  erreur  de  les  croire  encore 
néce  flaires. 

On  vous  a prop.ofé  du  papier  monnoie  , des  billets 
d’Etat,  & autres  moyens  de  ce  genre. 

Peut-êcre  n’examineroit-on  pas  avec  tant.de  fo:n  , ne 
débattroit-on  pas  avec  tant  de  vivacité,  s’il  eft  bien  ou 
ma!  fait  de  faire  des  billets  d’Etat  ou  du  papier-mon- 
noie,  fi  l’on  vouloir  bien  véritablement  fe  pénétrer  de 
l’état  des  chofcs  : car  alors  on  reconnoîtroit  bientôt, 
cjiundcpendammenc  de  ce  que  créer  de  pareils  effets , 
c’eft  mai  faire  moralement,  c’eft  aufii  ne  rien  taire  du 
tout  pour  le  but  cju’on  fe  propofe. 

En  effet,  des  papiers-monnoie , ou  des  billets,  ne 
feront  autre  chofe  que  des  fractions  de  créances  échues  : 
ainfi , il  eft  très-vrai  de  dire  que  remplacer  ces  titres  de 
créance  par  du  papier- rponnoie,,  c’eft  ne  faire  que  don- 
ner cours  de  monnoie  à tous  les  billets  du  Domaine,  à 
toutes  les  aiîignatioits , en  un  mot , à tous  les  titres  de 
rentes  on  de  rembourfemens  échus*,  & il  faut  convenir 
que  , ft  , d’un  côté  , il  y a de  l’avantage  de  commodité 
dans  la  diviüon  de  ces  divers  titres  de  créance  en  plus 
petites  parties  , d’une  autre  part  , la  confiance  doit  bien 
probablement  en  être  altérée  ; d’abord,  parce  qu’il  y au- 
roit  novation  de  titres  ; enfuite  , parce  que  des  titres  auili 
mobiles,  toutes  les  fois  que  ce  ne  font  pas  des  effets  paya- 
bles à vue  , pré  fente  m toujours  l’idée  d’une  moins  grande 


folidiré,  que  des  titres  de  créance  de  femmes  pins  c&nfï- 
dérabîes.  JVIais  , en  fuppofant  que  la  confiance  fut  la 
meme,  du  moins  eft-il  très-sûr  qu’elle  ne  pourroit  s’ac- 
croître par  une  femblable  opération  ; <k  Ton  fait  com- 
bien , en  ce  moment  , eft  foible  la  confiance  du  Public 
dans  ces  divers  titres  de  créance,  puisqu’ils  perdent  15 
ou  20  pour  cent  fur  la  place.  Or,  par  cela  même, 
il  en  rélulteroit  une  extrême  injuftice  } car  donner  à ces 
divers-  titres  de  créance  , ou  à des  billets  qui  en  fe- 
roient  la  repréfentation,  une  valeur  de  monnoie,  ce  fe- 
roit  forcer  à recevoir  au  pair,  des  effets  qui  ne  valent  pas 
îe  pair.  N 

Que  fi  l’on  veut  donner  aux  effets  échus , tels  qu’ils 
exiftent , ou  au  papier  monnoie  qui  feroit  créé  pour  les 
remplacer,  une  hypothèque  fur  la  contribution  patrio- 
tique , fur  les  Domaines,  fur  la  portion  des  biens  du 
Clergé  que  la  Nation  fe  détermineroit  à vendre,  ou  fur 
tel  autre  objet  particulier,  ce  fera  encore  une  injuftice, 
puifqu’il  en  réfultera  une  préférence  pour  telle  portion 
de  la  dette,  qui  fera  néceffifirement  au  détriment  des 
autres  portions  qui  ne  participeront  pas  à cette  faveur. 

Mais  de  plus,  cette  injuftice  feroit  bien  gratuite.  Com- 
ment en  effet  fe  perfuader  qu’une  hypothèque  fufïira 
feule  pour  mettre  ces  effets  au  pair,  iorfqu’on  voit  que 
les  titres  de  créances  , donc  ces  billers  feroient  des  frac- 
tions, ont  déjà  des  hypothèques , & n’en  perdent  pas 
moins,  comme  nous  venons  de  le  dire,  15  ou  10  pour 
cent  fur  la  place  ? 

L’hypothèque  la  plus  fpéciale  feroit  ici  abfolument 
illufoire  , par  la  raifon  qu’il  n’en  réfultera  jamais  pour  un 
particulier  une  aéfion  réelle  contre  le  Gouvernement 
ou  la  Nation,  La  véritable  , la  feule  hypothèque  que 


puiffe  offrir  une  Nation  , c’eft  l’inébranlable  volonté 
de  payer > appuyée  fur  des  moyens  réels  & bien  dé- 
montrés. 

La  dette  entière  de  l’Erat  a été  reconnue,  la  dette  de 
l’Etat  doit  être  payée.  L’engagement  eft  indivifîble:  il  eft 
facré  dans  fon  entier  : il  ne  peut  donc  y avoir  de  diffé- 
rence dans  l’obligation  d’en  acquitter  les  diverfes  par- 
ties que  celle  qui  réfulte  du  taux  différent  de  l'in- 
térêt , de  chacune  d’elles  , & des  diverfes  époques  de 
rembourfemenr. 

Mais  je  l’ai  déjà  dit  : ce  feroit  vouloir  étrangement 
vous  abufer  que  de  vous  propofer  de  payer  en  cens  8c 
fur«le-champ  tous  les  objets  arriérés  ; on  doit  fe  rap- 
peler que  le  premier  jour  où  l’ÀfTemblé  Nationale  s’eft 
réunie  , vous  avez  trouvé  le  crédit  anéanti,  &.  les  paie- 
mens  en  état  de  fufpenfion.' Cette  fufpenfion  ne  peut 
donc  pas  vous  être  imputée  ; elle  appartient  à l’ancien 
défordre  du  Gouvernement  arbitraire.  Vous  ne  pouvez 
Je  faire  cefler  à l’i-nftant  , mais  votre  devoir  eft  de  l’a- 
bréger le  plus  pofîible.  Il  faut  donc  prendre  avec  vos 
créanciers  des  arrangemens  tels  que  la  poflibilité  de  leur 
exécution  en  garantifle  la. certitude.  11  faut  donc  répartir 
fur  plufieurs  années  un  rembourfemenr  qu’il  eft  impof- 
fible  de  fe  promettre  de  faire  clans  le  cours  d’une  feule. 
Les  créanciers  de  l’Etat  verront  dans  cetre  difpofirion 
l’afïurance  de  leur  paiement  , de  les.  Peuples  , le  grand 
avantage  de  ne  fupporter  qu’une  charge  modérée» 

Je  fais  qu’on  ne  manquera  pas  d’objeefer  qu’un  am 
rangemem  de  ce  genre  eft  un  emprunt  forcé  . mais  , 
fi  Ion  veut  y réfléchir,  l’on  verra  qu’au  contraire  l’ar- 
rangement que  j’indique  eft  un  rembourfement  réel  , 
ÔC  le  rembourfement  le  plus  prochain  qu’on  l’on  puiifa. 


efpérer  : car  , il  après  avoir  attribué  un  taux  d'intérêt 
convenable  aux  effets  aujourd’hui  fufpendus  , après  avoir 
fixé  les  époques  de  leurs  rembourfemens  , la  Nation 
prend  de  telles  mefures  que  le  paiement  entier  des  in* 
térers  y ôc  le  remboursement  exatl  des  capitaux  aux 
échéances  déterminées  foient  affurés , je  fuis  entièrement 
convaincu  qu’il  s’écoulera  fore  peu  de  temps  avant  que  le 
crédit  de  la  France  reprenne,  le  rang  qu’il  doit  occuper 
dans  la  confiance  des  Nations,  &c  que  les  effets  remon-  ' 
retour  au  pair  : or,  dès  que  les  effets  feront  au  pair, 
comme  il  ne  tiendra  qu’à  ceux  de  vos  créanciers  qui 
en  feront  pôffeffeurs  de  les  vendre  à ce  taux  , ils  au- 
ront effedivement  la  faculté  de  toucher  le  montant  de 
leur  dette. 

Croyez  que  tout  moyen  phyfique  de  faire  reparoîrre 
les  efipèces  , tels  que  la  fonte  de  la  vaiffeile  , tels  que 
l’achat  des  matières  à grands  frais  , tous  ces  expédiens 
de  vingt-quatre  heures  peuvent  bien  procurer  un  fecours 
apparent , mais  qu’il  n’y  a rien  de  réel  ni  de  durable 
•dans  de  feinblabîes  moyens  : car  , dès  que  l’opinion 
porte  à receler  ou  exporter  les  efpèces , celles  que  vous 
fabriquerez 5 feront  bientôt  , comme  les  anciennes,  hors 
de  la  circulation.  Ce  n’eft  qu’en  commandant  l'opinion, 
en  donnant  des  motifs  déterminans  de  confiance  , que 
l’on  affure  le  crécür  ; Sc  fi  l’on  craint  que  , même  après 
le  rétabliffement  de  l’ordre  , le  numéraire  qui  femble 
s’être  évanoui  au  milieu  de  nous,  ne  reparoiiîe  pas,  on 
fe  trompe.  L’or  Sc  l’argent  fe  portent  néceffairement , 
comme  les  autres  marchandifes , par-tout  où  Ion  a vo- 
lonté & faculté  de  les  payer;  ils  s’y  portent  même  bien 
plus  ai fé ment,  à raison  de  la  facilité  de  leur  tranfporr. 
Pourvu'  que  la  Nation  air  des  excédens  à donner,  elle 
fe  procurera  toujours  l’or  & l’argent  dont  elle  aura  bc- 


foin  j car  il  ne  faut  pas  oublier  que  fi  l’or  8c  l’argent 
font  le  prix  de  toutes  chofes,  toutes  chofes  font  égale- 
ment le  prix  de  ces  métaux.  Pour  une  Nation  qui  n’a 
rien  à donner , il  n’y  a rien  à acquérir  ; mais  pour  celle 
qui  a des  excédens  immenfes,  elle  ne  peut  manquer  de 
rien  de  ce  qui  s’achète  , 8c  elle  manqueroitd’or  8c  d’argent 
moins  que  de  toute  autre  chofe. 

Puifque  la  pofïtion  de  vos  finances  vous  force  à être 
débiteurs  des  autres  Nations , rendez-vous  les  meilleurs 
débiteurs  podibles  : vous  en  avez  les  moyens  ; montrez 
que  vous  favez  les  mettre  en  œuvre  2 8c  vous  verrez 
bientôt  abonder  chez  vous  des  capitaux  immenfes  de 
l’Etranger  , qui  n’attend  que  ce  moment  pour  venir  les 
échanger  contre  vos  eftets  } vous  verrez  fortir  de  deffous 
terre  des  fommes  considérables  , qui  ne  rapportent  rien  , 
& auxquelles  on  préférera  bientôt  des  effets  productifs 
d’intérêts  annuels , lorfque  le  paiement  de  ces  intérêts 
fera  certain,  8c  que  le  capital  ne  fera  pas  compromis. 

Au  refte  , votre  dette  embarradante  pour  le  mo- 
ment, eft  vis-à-vis  de  la  Caide  d’Efcompte  j elle  s’élè- 
vera à 50  millions  au  31  Décembre  j moyennant 
millions  que  la  Caide  d’Efcompre  doit  fournir  d’ici  a 
cette  époque. 

( Tavois  cru  devoir  comprendre  cette  dette  dans  V ar- 
riéré. La  rigueur  du  principe  d’ égalité  pour  tous  les 
créanciers  de  l’Etat  V exigeait  en  effet,  La  Nation  ne 
■ peut  - accorder  de  préférence  à perffonne.  Ce  n3 eft  que  dans 
'des  fonds  étrangers  au  Tréfor  public  2 que  la  Caiffe  d3 Eff 
compte  peut  trouver  des  avantages  pour  fa  créance  par- 
ticulière* Vidée  qui  a été  fourni fe  à l3 Aff emblée  par  M.  de 
la  Borde  le  5 Décembre  2 de  remplacer  la  Caiffe  d3  Eff- 
compte  par  une  Banque  qui  ffe  chargerait  de  la  rem - 


hourfer , nefi  pas  nouvelle  pour  mol  £ feu  M • Pamhaud  * 
inventeur  de  la  Caiffe  d'Efçompte  , & digne  de  la  plus 
grande  confiance  fur  ces  matières  avoit  conçu  un  projet 
femblable , & Va  développé  avec  les  principaux  détails  dans 
plufieurs  Mémoires . Si  donc  on  fe  détermine  à adopter 
une  Banque  & que  fur- tout  Von  ne  craigne  point  que , 
dans  la  circonftance  , elle  ne  fe  rende  trop  nécejfaire  ^ celle 
qui  vous  a été  propofée  fe  préfente  avec  un  titre  impo- 
fant.  Je  n avois  pas  cru  y il  eft  vrai , gue  ce  fût  le  mo- 
ment de  faire  une  Banque  nouvelle  : les  fonds  memes  qui 
me  fembloient  indifp  en  fables  pour  un  établiffement  de  ce 
genre  , me  paroi  ffoïent  difficiles  à rajfembler  ; mais  M . de 
la  Borde  s3efi  fans  doute  affuré  des  moyens  cf  exécution  > 
& fes  rapports  avèc  les  capitaliftes  le  mettent  à portée 
de  juger  mieux  qu'un  autre  de  la  réalité  de  ces  moyens . 
Cette  maniéré  d'opérer  la  liquidation  de  la  Caiffe  d'Efi 
comte  pourra  produire  des  avantages  pour  la  circulation , 
& fur- tout , ce  qui  me  paroît  effentiel  a remarquer  , ce 
rembourfement  étant  alors  fait  par  les  feuls  actionnaires  du 
nouvel  établiffement  , aucun  des  créanciers  de  l'Etat  ne 
pourra  dire  que  cefl  nous  qui  accordons  une  préférence  à 
la  Caiffe  d'Efcompte . Le  principe  , qui  me  femble  incon - 
teflable  , de  la  parité  de  droit  entre  toutes  les  créances  s 
fera  confervé  & l'exécution  des  autres  articles  que  je 
propofe  , en  devient  plus  facile . ) 

Le  parti  que  je  confeiile  ne  préfente  aucun  appât,  au- 
cune chance  qui  puiffe  attirer  les  joueurs  ; il  aura  la  défa- 
veur auprès  d’eux  : ce  n’eft  point  un  plan  de  finance  , 
c’efi;  plutôt  une  fuite  d’idées  qui  m’ont  paru  pouvoir  vous 
diriger  dans  le  choix  des  plans  qui  vous  feront  préfetués  ; 
8c  les  motifs  que  j’ai  expofés  me  paroitTentii  conféquens 
aux  Décrets  que  vous  avez  rendus  précédemment  (ur  la 
dette  publique  j que  je  vous  propofe  d’arrêter  les  articles 
fuivans. 
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Art.  I. 

La  aueftion  de  F établiffement  d’une  Banque  , par  PAf- 
femblée  Nationale,  ajournée.  En  attendant, la  Caided’Ef- 
oompte  fubfiftera,  & fera  rappelée  par  degrés  à fon  infti- 
tution. 

Art.  II. 

La  divifion  des  deux  Cailles  qui  vous  a été  propo- 
fée  par  le  Comité  des  Finances  , adoptée. 

Art.  III. 

L’établifTement  d’une  Caille  d’Àmortiflfement , dont 
îe  plan  & Porganifation  vous  feront  préfentés  par  le 
Comité  des  Finances*  décrété. 

Art.  IV. 

Les  avances  de  la  Caille  d’Efcompte  comprifes  dans 
l’état  général  des  dettes  arriérées. 

Cet  Article , d’une  Jlricle  juftice  , d’apres  le  principe  de 
l’égalité  de  droit  entre  les  Créanciers  de  l’Etat  , a pu 
paroitre  , & m’ avait  paru  à moi  meme  bien  févére  dans  la 
cir confiance.  Je  fuis  très-aife  que  l’ approbation  qu’a  reçue  , 
dans  l’Ajfemblée  , la  propojition  de  M.  de  la  Borde 
m’autorife  à le  retirer . 

Art.  V. 

Le  relevé  complet  du,  montant  total  de  l’arriére  une 
fois  déterminé  , il  fera  lait  un  fonds  chaque  année,  de 
huit  pour  cent  de  ce  capital,  pour  acquitter  les  inté- 
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rets  à cinq  pour  cent,  & opérer  avec  le  furplus  le 
rembourfement  du  capital  dans  l’efpace  d’environ  2e 
années. 

La  majje  de  V arriéré  étant  diminuée  de  toute  la  créance 
de  la  Caijje  d’ Efcompte  , on  pourrait  employer  à V annuité 
propofée  10  pour  ioo  du  capital , au  lieu  de  3 , ce  qui 
étemdroit  cet  objet  à-peu-près  en  14  ans  (1). 

Art.  VI. 

Le  montant  total  de  l’arriéré  fera  divifé  en  billets  de 
1000  livres , & la  portion  qui  devra  être  rembourfée 
chaque  année,  fera  déterminée  par  la  vois  du  fort,  d’où 
il  réfulcera  que  le  mode  de  cet  emprunt  fera  une  an- 
nuité pour  le  Gouvernement  qui  la  paiera  , mais  non 
pour  ceux  qui  la  recevront , c’eft-à-dire  qu’au  lieu  de 
rembourfer  quelque  chofe  a tous  chaque  année  , comme 
cela  fe  pratique  en  Angleterre,  l’on  rembourfera chaque 
année  tout  à quelques-uns , comme  il  a été  réglé  à l’é- 
gard de  l’emprunt  de  116  millions. 

Art.  VIL 

Au  commencement  des  ferions  de  chaque  légifla- 
ture  , feront  arrêtés  les  moyens  de  pourvoir  au  paiement 
des  intérêts  de  la  totalité  de  la  dette  nationale  , & aux 
remhourfemens  ftipulés  pour  les  diverfes  dettes  de  la 
Nation , pendant  le  cours  de  l’année  fuivante* 


(1)  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  le  nouvel  ordre  de  chofes 
doit  ramener  en  peu  de  temps  les  effets  au  pair , & que  par 
conféquent  le  rembourfement  fucceffif  préfenté  dans  cet  Àrti- 
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Art.  VIII, 


Le  Comité  des  Finances  préfentera,  le  plutôt  pofiibîe , 
à l’AÆemblée  Nationale,  un  état  exaét  du  montant  des 
intérêts  à payer,  8c  des  rembourfemens  qui  doivent 
écheoirdans  le  cours  de  Tannée  1790,  en  y comprenant 
la  portion  de  la  dette  arriérée  > qui  doit  être  acquittée  dans 
le  cours  de  ladite  année. 

Art.  IX. 

Les  reflources  extraordinaires  , telles  que  la  contribu- 
tion patriotique  , la  vente  des  Domaines  8c  de  quel- 
ques portions  des  biens  du  Clergé  , feront  employées 
d’abord  au  rembourfement  fixé  pour  la  dette  arriérée, 
8c  le  furpius  fera  verfé  dans  la  Caifie  d’amortifie- 
ment. 


cle , deviendra  réellement  un  rembourfement  de  tous  les  jours 
pour  ceux  qui  le  délireront , par  la  facilité  qu’ils  auront  de 
s’en  défaire  &ns  aucune  perte. 


